Liste des accords bilatéraux

auxquels la France est partie en matière de

 déplacements illicites d’enfants

* * *

*

Algérie :

· Échange de lettres relatif à la coopération et à l’entraide judiciaire du 18 septembre 1980, 

· Convention relative aux enfants issus de couples mixtes séparés franco-algériens du 21 juin 1988.

Bénin :

· Accord de coopération en matière de justice du 27 février 1975.

Brésil :

· Convention d’entraide judiciaire en matière civile du 28 mai 1996.

Canada : 

· Entente franco-québécoise du 9 septembre 1977 relative aux questions d’entraide judiciaire en matière civile, commerciale et administrative.

Congo :

· Convention de coopération en matière judiciaire du 1er janvier 1974.

Djibouti :

· Convention de coopération judiciaire en matière civile y compris le statut personnel, et en matière commerciale, sociale et administrative du 27 septembre 1986.

Égypte :

· Convention sur la coopération judiciaire en matière civile, y compris le statut personnel, et en matière sociale, commerciale et administrative du 15 mars 1982.

Liban :

· Convention franco-libanaise concernant la coopération en certaines matières familiales du 12 juillet 1999.

Maroc :

· Convention relative au statut des personnes et de la famille et à la coopération judiciaire du 10 août 1981.

Niger : 

· Convention de coopération en matière de justice du 19 février 1977.

Sénégal :

· Convention de coopération en matière judiciaire du 29 mars 1974.
Tchad :

· Accord en matière judiciaire du 6 mars 1976.

Togo :

· Convention judiciaire du 23 mars 1976.

Tunisie :

· Convention relative à l’entraide judiciaire en matière de droit de garde des enfants, de droit de visite et d’obligations alimentaires du 18 mars 1982.

* * *
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�	Liste établie sous toutes réserves en fonction des informations portées à la connaissance de la Chancellerie (DACS/D3)
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